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Végétalisation. Le décret n° 2022-1653 du 23 décembre 2022 met en application l’article 
L.152-5-1 du code de l’urbanisme relatif aux dérogations aux règles du plan local d’urbanisme 
accordées pour l’installation de dispositifs de végétalisation sur les toitures de bâtiments. Ainsi, 
les règles de hauteur sont assouplies de sorte à intégrer un dépassement limité à 1 mètre pour 
permettre "techniquement d’installer ce type de dispositif tout en limitant les possibilités 
d’augmenter la hauteur de la construction", précise le décret. En sachant que le porteur de 
projet devra soumettre une demande de dérogation en complément de sa demande 
d’autorisation d’urbanisme.  

Décret n° 2022-1653 du 23 décembre 2022 portant application de l'article L. 152-5-1 du code de 
l'urbanisme relatif aux dérogations aux règles du plan local d'urbanisme accordées pour l'installation 
de dispositifs de végétalisation 

Publics concernés : maîtres d'ouvrage, maîtres d'œuvre, constructeurs et promoteurs, architectes, 
bureaux d'études thermique et environnement, entreprises du bâtiment, industriels des matériaux 
de construction et des systèmes techniques du bâtiment, communes et établissements publics de 
coopération intercommunale, services déconcentrés de l'Etat. 
Objet : le décret vient préciser les conditions d'application de l'article L. 152-5-1 du code de 
l'urbanisme permettant aux constructions, en zone urbaine et à urbaniser, intégrant un dispositif de 
végétalisation des façades ou des toitures, de déroger aux règles de hauteur et d'aspect extérieur 
définies dans le règlement d'un PLU. 
Entrée en vigueur : les dispositions du décret entrent en vigueur au lendemain de sa publication . 
Notice : l'installation de dispositif de végétalisation sur les toitures de bâtiment nécessite dans 
certain cas de déroger à des règles fixées par le PLU. En ce qui concerne les règles de hauteur, le 
dépassement autorisé est limité à 1 m afin de permettre techniquement d'installer ce type de 
dispositif tout en limitant les possibilités d'augmenter la hauteur de la construction. En ce qui 
concerne l'aspect extérieur, est rendu possible pour l'autorité compétente la délivrance 
d'autorisation d'urbanisme dérogeant aux éventuelles dispositions des façades et toitures fixées par 
le règlement du PLU (R. 151-41). Cette dérogation est enfin encadrée par les dispositions de l'article 
R. 152-9 du même code : « La surépaisseur ou la surélévation doit être adaptée au mode constructif 
et aux caractéristiques techniques et architecturales de la façade ou de la toiture et ne doit pas 
porter atteinte à la qualité architecturale du bâtiment et à son insertion dans le cadre bâti 
environnant. » 
Le porteur de projet doit joindre une demande de dérogation à sa demande d'autorisation 
d'urbanisme. Elle est accompagnée d'une note précisant la nature de la dérogation demandée et 
justifiant du respect des objectifs et des conditions fixées par le présent décret. 
Références : les dispositions du code de l'urbanisme modifiées par le décret peuvent être consultées 
sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046806977


 
La Première ministre, 
Sur le rapport du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, 
Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L. 152-5-1, R. 151-41, R. 152-9 et R.* 431-31-2 ; 
Vu l'avis du Conseil national d'évaluation des normes en date du 3 novembre 2022 ; 
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
Décrète : 

Article 1 

La section 2 du chapitre II du titre V du livre Ier du code de l'urbanisme est complétée par un article 
R. 152-5-1ainsi rédigé : 

« Art. R. 152-5-1.-La mise en œuvre d'un dispositif de végétalisation en application de l'article L. 152-
5-1 du code de l'urbanisme est autorisée dans la limite d'un dépassement d'un mètre en tout point 
au-dessus de la hauteur de la construction autorisée par le règlement du plan local d'urbanisme, hors 
végétation. 
« Elle peut également être autorisée en dérogeant aux dispositions concernant les caractéristiques 
architecturales des façades et toitures des constructions, prévues en application de l'article R. 151-41 
et fixées dans le règlement précité. 
« Le présent article s'applique sans préjudice des dispositions de l'article R. 152-9. » 

Article 2 

A l'article R. * 431-31-2 du code de l'urbanisme, après les mots : « de l'article L. 152-5, » sont insérés 
les mots : « de l'article L. 152-5-1, ». 

Article 3 

Le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires et le ministre délégué auprès 
du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, chargé de la ville et du 
logement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

 
Fait le 23 décembre 2022. 

 
Élisabeth Borne 
Par la Première ministre : 
Le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, 
Christophe Béchu 
Le ministre délégué auprès du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, 
chargé de la ville et du logement, 
Olivier Klein 

 

 

 



 
 


